


A&F PROJECT 
Société par actions simplifiée 
Au capital de 10 000 euros 

Siège social : 18 rue des Coutures Saint-Gervais 
75003 Paris 

819 183 377 RCS PARIS 
(la « Société ») 

 
 

ACTE SOUS-SEING PRIVE CONSTATANT LES DECISIONS UNANIMES DES ASSOCIES  
EN DATE DU 15 MARS 2023 

 
 
LES SOUSSIGNES : 
 

1. Monsieur Artur TADEVOSIAN, né le 16 septembre 1986 à EREVAN (Arménie), de 
nationalité belge, célibataire, demeurant au, 5 Krekelstraat, 2250 OLEN, Belgique. 

 
 

2. Madame Florence COOLS, né le 08 août 1988 à HERENTALS (Belgique), de nationalité 
belge, célibataire, demeurant au, 64 Eikenlei, 2280 GROBBENDONK, Belgique. 

 
 

(ci-après dénommés ensemble les « Associés ») 
 
 
Détenant ensemble l’intégralité du capital et des droits de vote de la Société ; 
 
 
Connaissance prise des documents suivants : 
 

 des statuts actuels de la Société et du projet des statuts mis à jour ; 

 du texte des décisions soumis aux Associés, 
 
 
Ont pris les décisions suivantes par acte sous-seing privé conformément à l’article 18.1.1 des 
statuts de la Société : 
 

 Transfert du siège social de la Société ; 

 Modification corrélative des statuts ; 

 Pouvoir en vue de l’accomplissement des formalités. 
 
 
Chacun des Associés déclare prendre acte de sa complète et préalable information au regard des 
décisions qui lui sont soumises au titre des présentes conformément à la loi, aux règlements et aux 
statuts de la Société, reconnait expressément que tous les documents afférents aux présentes ont été 
mis à sa disposition dans un délai suffisant afin de lui permettre d'avoir toutes les informations 
nécessaires pour statuer en connaissance de cause sur les décisions à l’ordre du jour et renonce, à 
titre irrévocable et définitif à se prévaloir (i) de toutes irrégularités de ce chef ou nullités légales 
pouvant découler de la date de mise à disposition des documents requis par la loi et les statuts et plus 
généralement (ii) de toutes irrégularités relatives aux conditions dans lesquelles doivent être prises les 
décisions à l’ordre du jour ci-dessous, notamment en raison du défaut de respect de tout délai de 
convocation légal ou statutaire et confirme que les présentes décisions sont adoptées régulièrement 
et valablement.  
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PREMIERE DECISION 
(Transfert du siège social de la Société) 

 
Les Associés décident de transférer le siège social de la Société, à compter de ce jour, du 18 rue des 
Coutures Saint-Gervais – 75003 Paris : 
 

- A l’adresse suivante : 4 rue Saint Florentin - 75001 PARIS. 
 

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 
 
 

DEUXIEME DECISION 
(Modification corrélative des statuts) 

 
Les Associés, en conséquence de ce qui précède, décident de modifier l’article 3 des statuts de la 
manière suivante : 
 
« ARTICLE 3 SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est situé au 4 rue Saint Florentin - 75001 PARIS.  
 
[…].» 
 
Le reste de l’article demeurant inchangé. 
 

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 
 
 

TROISIEME DECISION 
(Pouvoir en vue de l’accomplissement des formalités) 

 
Les Associés décident de conférer tous pouvoirs au porteur d’un original ou d’une copie des 
présentes en vue de l’accomplissement de toutes formalités légales de publicité. 
 

Cette décision est adoptée à l’unanimité. 
 
 

*** 
 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, de tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après 
lecture, a été signé par les Associés que et sera retranscrit dans le registre des délibérations. 
 

Par signature électronique 
 
 
 
 
 
 
 
________________________________ 
Monsieur Artur TADEVOSIAN 
 

 
 
 
 
 
________________________________ 
Madame Florence COOLS 
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A&F PROJECT 
 

Société par Actions Simplifiée 

Au capital de 10.000 € 

Siège social : 4 rue Saint Florentin 

75001 PARIS 

819 183 377 RCS de Paris 
 

 

 

 

________________________ 

 

 

 

 

 

STATUTS 
(Mis à jour par décisions unanimes des associés en date du 15 mars 2023) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Copie certifiée confirme à l’original 

 

 

 

 

 

 

_________________________ 

Le Président 

Artur Tadevosian 
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ARTICLE 1 FORME 

La société a la forme d'une société par actions simplifiée. Elle est régie par les lois et règlements en 

vigueur, spécialement le Code de commerce aux articles L. 227-1 et suivants et par les présents statuts. 

 

ARTICLE 2 DENOMINATION 

La dénomination sociale est A&F PROJECT. 

Dans tous les actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers, la dénomination doit être 

précédée ou suivie immédiatement des mots "Société par actions simplifiée" ou des initiales "S.A.S." et 

de l'énonciation du montant du capital social. 

 

ARTICLE 3 SIEGE SOCIAL 

Le siège social est situé au 4 rue Saint Florentin - 75001 PARIS. 

Il peut être transféré en tout autre lieu, sauf à l'étranger, par décision du Président ; auquel il appartiendra 

de modifier les statuts en conséquence. 

 

ARTICLE 4 OBJET SOCIAL 

La Société a pour objet, en France et dans tous pays : 

 

- La production et la vente au détail d’articles textiles  

 

ARTICLE 5 DUREE 

La durée de la société est de 99 années à compter de son immatriculation au Registre du Commerce et 

des Sociétés. 

 

ARTICLE 6 EXERCICE SOCIAL 

L'exercice social s'étend du 1er janvier au 31 décembre de chaque année. 

Par exception, le premier exercice social débutera à compter de l'immatriculation de la société au registre 

du commerce et des sociétés et prendra fin le 31 décembre 2016. 

En outre, les actes accomplis pour son compte pendant la période de constitution et repris par la société 

seront rattachés à cet exercice. 

 

ARTICLE 7 APPORTS 

Lors de la constitution de la société, il lui a été fait apport de la somme de 10.000 euros. 
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La somme de trois mille euros (10.000 €) a été déposée, préalablement à la signature des statuts, sur un 

compte bancaire ouvert au nom de la société en formation auprès de la SOCIETE GENERALE – Paris 

Lepic, ainsi que l'atteste le certificat du dépositaire. 

Elle ne pourra en être retirée qu'après l'immatriculation de la société au registre du commerce et des 

sociétés. 

 

ARTICLE 8 CAPITAL SOCIAL 

Le capital social s'élève à la somme de trois mille euros (10.000 €). Il est divisé en dix mille actions 

(10.000) de un euro (1 €) de valeur nominale, intégralement souscrites et libérées par l’associé unique. 

La libération des apports se répartie comme suit : 

- Monsieur Artur TADEVOSIAN à hauteur de 5 000 € ; 

- Madame Florence COOLS à hauteur de 5 000 €. 

 

ARTICLE 9 FORME DES ACTIONS 

Les actions émises par la société ont obligatoirement la forme nominative. Elles donnent lieu à une 

inscription à un compte ouvert par la société au nom des associés dans les conditions et selon les 

modalités prévues par la loi et les règlements en vigueur. 

 

 

ARTICLE 10 INDIVISION – DEMEMBREMENT ET NANTISSEMENT D’ACTIONS 

 

 Indivision 

Les propriétaires indivis d'actions seront tenus de se faire représenter auprès de la société et de participer 

à la prise de décision par un seul d'entre eux ou par un mandataire unique. En cas de désaccord, le 

mandataire unique peut être désigné en justice à la demande du copropriétaire le plus diligent. 

 

 Usufruit et Nue-propriété d’actions 

Sauf convention contraire notifiée à la société, si une action est grevée d'usufruit, le droit de vote 

appartient à l'usufruitier sauf pour les décisions entraînant modification des statuts pour lesquelles le 

droit de vote appartient au nu-propriétaire. 

 

 Nantissement d’actions 

Les associés ayant nanti leurs actions continuent de représenter seuls les actions par eux remises en 

gage. 
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ARTICLE 11 MODIFICATION DU CAPITAL 

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la Loi, et notamment par 

le Code de Commerce, par une Décision Collective des Associés prise dans les conditions fixées par les 

présents statuts. 

En cas d’augmentation du capital par émission d’actions nouvelles à souscrire en numéraire, un droit de 

préférence à la souscription de ces actions est réservé aux propriétaires des actions existantes, dans les 

conditions légales. Les Associés peuvent renoncer individuellement à leur droit de préférence. Ce droit 

de préférence peut être supprimé, en tout ou partie, par une Décision Collective des Associés. 

La Société ne peut pas faire appel public à l’épargne. 

 

ARTICLE 12 DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

A chaque action est attaché un droit de vote. En outre, toute action donne droit à une part proportionnelle 

à la quotité du capital qu'elle représente dans les bénéfices, réserves ou dans l'actif social. 

Les associés ont le droit d'être informés sur la marche de la société, dans les conditions prévues par la 

loi. 

 

Les associés peuvent, à toute époque, obtenir communication, aux frais de la société, des documents 

suivants : 

- comptes annuels et, le cas échéant, comptes consolidés des trois derniers exercices ; 

- rapports du Président et du Commissaire aux comptes, s’il en a été désigné un, des trois 

derniers exercices ; 

- procès-verbaux des décisions des associés des trois derniers exercices ; 

- liste des associés. 

Chaque Associé ne sera responsable du passif de la Société qu’à concurrence du montant représenté par 

la valeur nominale des actions qu’il détiendra. 

 

Chaque fois qu’il est nécessaire de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque 

notamment en cas d’échange ou d’attribution de titre à l’occasion d’une opération telle que réduction 

du capital, augmentation du capital par incorporation de réserves, fusion ou autrement, les titres isolés 

ou en nombre inférieur à celui requis ne confèrent aucun droit contre la Société, les Associés devant 

faire leur affaire personnelle du groupement et, éventuellement, de l’achat ou de la vente du nombre 

d’actions ou de titres nécessaires. 
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ARTICLE 13 TRANSMISSION DES ACTIONS ET DES DROITS DE SOUSCRIPTION OU 

D'ATTRIBUTION 

 

 Transmission des actions 

Les cessions et transmissions à titre gratuit entre actionnaires ou au profit des conjoints, des ascendants 

et descendants sont libres. Dans tous les autres cas, les cessions sont soumises à un agrément préalable 

de la société donné par décision collective dans les conditions fixées par l’article 18.1.2. 

La cession des actions s'opère par virement de compte à compte sur ordre de mouvement, dans les formes 

prévues par la loi. Seules les actions libérées des versements exigibles peuvent être admises au transfert. 

En cas d'augmentation de capital, les actions sont négociables à compter de la réalisation de celle-ci. 

 

 Cession entre vifs 

Le cédant doit, par télécopie ou lettre recommandée avec accusé de réception, notifier au Président de 

la Société une demande d’agrément indiquant l’identification du cessionnaire (nom ou dénomination, 

domicile, siège social, capital, RCS, composition des organes de direction et d’administration, identité 

des Associés), les conditions de la cession et notamment le nombre d’actions concernées et le prix ou la 

valorisation offert. L’agrément résulte soit d’une décision collective des Associés prise dans les 

conditions visées à l’article 18.1.2, le cédant ne prenant pas part au vote et ses actions n’étant pas prises 

en compte dans le calcul du quorum, soit du défaut de réponse dans le délai de trois mois à compter de 

la demande. 

En cas d’agrément, le cédant peut réaliser la transmission aux conditions notifiées dans sa demande 

d’agrément. Le transfert des actions doit alors être réalisé au plus tard dans les trois mois de la 

notification de la décision d’agrément : à défaut de réalisation du transfert dans ce délai, l’agrément 

serait caduc. 

En cas de refus d’agrément du bénéficiaire de la transmission proposé et à moins que le cédant décide 

de renoncer à la cession envisagée, les autres Associés, ou le cas échéant la Société, sont tenus, dans le 

délai de trois mois à compter de la notification du refus, d’acquérir les actions dont la cession est 

envisagée.  

Si à l’expiration du délai de trois mois ci-dessus prévue l’achat n’est pas réalisé, l’agrément est considéré 

comme donné. 

A défaut d’accord entre les parties sur la détermination du prix, celui-ci sera fixé par voie d’expertise 

dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du code civil. 

 

 

 Transmission par décès 

Tout héritier ou ayant droit d’un Associé défunt doit justifier dans les plus brefs délais de ses qualités 

héréditaires et de son état civil auprès du Président de la Société qui peut toujours exiger la production 

d’expédition ou d’extrait de tout acte notarié établissant ses qualités. 
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Tant qu’aucun agrément n’est donné à l’indivision successorale ou individuellement à un co-partageant, 

les actions dépendant de l’indivision successorale ou appartenant au co-partageant ne sont pas prises en 

compte pour les décisions collectives tant pour le calcul du quorum que de la majorité. 

Tout acte de partage est valablement notifié au Président par le co-partageant le plus diligent. Les 

héritiers ou les ayants droit notifient au Président une demande d’agrément justifiant de leur état civil, 

de leurs droits et qualités et les conditions de la transmission, notamment le nombre d’actions concernées 

et leur valorisation. 

Toutefois, la Société peut se prononcer sur l’agrément même en l’absence de demande des intéressés. 

L’agrément résulte soit d’une décision collective des Associés prise dans les conditions visées ci-

dessous ou à défaut de réponse dans le délai de trois mois à compter de la demande. 

La Société peut, sans attendre le partage, statuer sur l’agrément global des héritiers indivisaires. 

De convention essentielle entre les Associés, la Société peut aussi, à l’expiration d’un délai de six mois 

à compter du décès, demander au Juge des Référés du lieu du siège social de mettre les indivisaires en 

demeure, sous astreinte, de procéder au partage. 

Dans tous les cas de refus d’agrément, les autres Associés ou le cas échéant la Société, sont tenus dans 

le délai de trois mois à compter de la notification du refus, d’acquérir les actions objet de la transmission. 

A défaut d’accord entre les parties sur la détermination du prix, celui-ci sera fixé par voie d’expertise 

dans les conditions prévues à l’article 1843-4 du Code Civil. 

Toute notification pour l’application du présent article est valablement faite par lettre recommandée 

avec accusé de réception ou télécopie. 

 

ARTICLE 14 PRESIDENT 

 

 Nomination 

La société est gérée et administrée par un Président, personne physique ou morale pouvant ou non avoir 

la qualité d'associé ou, s'il s'agit d'une personne physique, de salarié. Le Président est nommé par les 

associés. 

Lorsqu'une personne morale est nommée Président, ses dirigeants sont soumis aux mêmes conditions et 

obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles ou pénales que s'ils étaient Président en leur 

nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne morale qu'ils dirigent. 

 

 Durée des fonctions - Rémunération 

Le Président est nommé pour une durée indéterminée. S'il est à durée déterminée, le mandat du Président 

est renouvelable sans limitation. La décision nommant le Président fixe la durée de ses fonctions. 

Les modalités de la rémunération du Président sont déterminées par les associés. S'il est associé, le 

Président peut participer à la décision relative à la fixation de sa rémunération.  
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Le Président pourra obtenir remboursement sur justificatif des dépenses effectuées dans le cadre de sa 

mission pour le compte de la société. 

 

 Cessation des fonctions 

Les fonctions de Président prennent fin soit par : 

- son décès, 

 

- son incapacité, 

 

- sa révocation, 

 

- sa faillite personnelle ou l’interdiction prononcée à son encontre de gérer, diriger, administrer 

toute entreprise ou société quelconque, 

 

- sa démission, laquelle ne peut intervenir qu’à l’expiration d’un préavis d’un mois. 

 

 

 Cumul de mandats 

Le Président n'est soumis à aucune limitation de mandats. 

 

 Pouvoirs 

Le Président représente la société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir 

en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l'objet social. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du Président qui ne relèvent 

pas de l'objet social à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne 

pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise 

à constituer cette preuve. 

Dans les rapports avec la Société, toutes les Décisions ne relevant pas de la compétence de la collectivité 

des Associés sont de la compétence du Président. Ce dernier dispose des pouvoirs de Direction et 

d’Administration. Toutefois, sans que cela soit opposable aux tiers, les Associés pourront limiter les 

pouvoirs du Président et soumettre certains actes à une autorisation préalable dans les conditions fixées 

au titre 18.1.2 des présents statuts. 

 

ARTICLE 15 CONSEIL DE LA PRESIDENCE – CONSEIL DE SURVEILLANCE 

Un Conseil de la Présidence ou un Conseil de Surveillance pourra être créé par les associés avec pouvoir 

de contrôler le Président. 

Le fonctionnement et les pouvoirs de ce conseil seront définis par la décision qui le nommera. 
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ARTICLE 16 DIRECTEURS GENERAUX 

 

 Nomination 

Les associés peuvent nommer un ou plusieurs Directeur(s) général(aux), personne(s) physique(s) ou 

morale(s). Le Directeur général peut ou non être associé ou, s'il s'agit d'une personne physique, salarié 

de la société. 

Lorsqu'une personne morale est nommée Directeur général, ses dirigeants sont soumis aux mêmes 

conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civiles ou pénales que s'ils étaient 

Directeurs généraux en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne 

morale qu'ils dirigent. 

 

 Durée des fonctions – Rémunération 

Le mandat de Directeur général peut être à durée déterminée ou indéterminée. S'il est à durée déterminée, 

le mandat de Directeur général est renouvelable sans limitation. La décision nommant le Directeur 

général fixe la durée de ses fonctions. 

Les modalités de la rémunération du directeur général sont déterminées par les associés. S'il est associé, 

le Directeur général peut participer à la décision relative à la fixation de sa rémunération.  

Le Directeur général pourra obtenir remboursement sur justificatif des dépenses effectuées dans le cadre 

de sa mission pour le compte de la société. 

 

 Cessation des fonctions 

Les fonctions de Directeur général prennent fin dans les mêmes conditions que celles du Président. 

En cas de décès, démission ou empêchement du Président, le Directeur général en fonction conserve ses 

fonctions et attributions jusqu'à la nomination du nouveau Président. 

 

 Pouvoirs 

Le Directeur général a le même pouvoir de représenter la Société à l'égard des tiers, que celui attribué 

par la loi au Président.  

Le Directeur général devra, préalablement à la conclusion des actes visés à l’article 13.5 ci-avant, 

recueillir l’approbation préalable des associés à la majorité prévue pour l’adoption des décisions 

ordinaires. 

 

ARTICLE 17 CONVENTIONS REGLEMENTEES 

Le Président doit aviser le Commissaire aux comptes, s’il en a été désigné un, des conventions 

intervenues directement ou par personne interposée entre la société et les personnes visées à l'article L. 
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227-10 du Code de Commerce, dans le délai de trois mois à compter de la conclusion desdites 

conventions.  

Le Commissaire aux comptes, ou le Président de la société, s’il n’en a pas été désigné, présente aux 

associés lors de l'approbation des comptes annuels, un rapport sur ces conventions. Les associés statuent 

sur ce rapport, aux conditions requises pour les décisions ordinaires, la personne concernée par la 

convention pouvant participer. Cette délibération est mentionnée dans le registre des décisions. 

Dans la mesure où ils correspondent à une décision adoptée par les associés conformément aux statuts, 

les rémunérations et avantages de toute nature perçus par le Président et les Directeurs généraux, 

n'entrent pas dans le champ d'application de la procédure ci-dessus. 

Les conventions qui ne seraient pas autorisées ou approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge 

pour la personne intéressée et éventuellement pour le Président et les autres dirigeants d'en supporter les 

conséquences dommageables pour la société. 

Les conventions portant sur les opérations courantes et conclues à des conditions normales sont 

communiquées au commissaire aux comptes, s’il en a été désigné un. Tout associé a le droit d'en obtenir 

communication. 

A peine de nullité du contrat, il est interdit au Président et aux Directeurs généraux de la société, autres 

que les personnes morales, de contracter, sous quelque forme que ce soit, des emprunts auprès de la 

société, de se faire consentir par elle un découvert en compte courant ou autrement, ainsi que de faire 

cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les tiers. 

 

ARTICLE 18 DECISIONS DES ASSOCIES 

Les associés sont seuls compétents pour décider : 

- toute modification des statuts, en particulier l'augmentation, l'amortissement ou la réduction 

du capital, la fusion, la scission, la transformation, la dissolution de la société ; 

- la nomination des Commissaires aux comptes ; 

- la nomination, la révocation du Président et des Directeurs généraux, la ratification des 

rémunérations qui leur sont allouées ; 

- l'approbation des comptes annuels et l'affectation des résultats et des réserves ; 

- l'émission d'un emprunt obligataire ; 

- la création d'un Conseil de la Présidence ou d'un Conseil de Surveillance ; 

- la conclusion de certaines conventions réglementées, conformément aux dispositions de 

l’article 16 ; 

- l’autorisation des décisions du Président visées à l’article 14.5 des présents statuts. 

 

 Décisions collectives 
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18.1.1 Modes de consultation 

i. En cas d’associé unique 

Si la société ne comprend qu’un associé, celui-ci exerce les pouvoirs dévolus à la collectivité des 

associés.  

Il peut adopter à toute époque, en l’absence de convocation du Président de la société et hors sa présence, 

toutes décisions relevant de la compétence de la collectivité des associés. 

Par exception aux dispositions du paragraphe qui précède, et s’il est à l’initiative de la réunion appelée 

à statuer sur les comptes de l’exercice clos ou relative à toute autre décision supposant la reddition 

préalable d'un rapport par les Commissaires aux comptes, l’associé unique est néanmoins tenu 

d’informer et de convoquer les Commissaires aux comptes, s’il en a été désignés, dans les mêmes 

conditions que celles prévues à l’article 17.1.1.ii. 

ii. En cas de pluralité d’associés 

En cas de pluralité d’associés, les décisions collectives des associés sont prises à l'initiative du Président 

ou d'un ou plusieurs associés représentant ensemble plus du tiers des actions ayant le droit de vote. Elles 

sont adoptées en assemblée générale ou par consultation écrite, ou résultent du consentement unanime 

des associés exprimé dans un acte sous seings privés ; le choix du mode de consultation incombant à 

son initiateur. Néanmoins, la tenue d'une assemblée est de droit si la demande en est formulée par un ou 

plusieurs associés titulaires de plus du tiers des droits de vote dont dispose l'ensemble des associés. 

Lorsque l'ordre du jour concerne l'approbation des comptes annuels, et si les commissaires aux comptes, 

s’il en a été désignés, en formulent la demande au Président, la réunion des associés en assemblée 

générale est obligatoire et les commissaires aux comptes y sont convoqués dans les mêmes délais et 

formes que les associés. 

Le délai de convocation de l'assemblée générale, de même que le délai de réponse aux consultations 

écrites, est au moins de huit jours. La convocation ou la consultation sont effectuées par E-mail, lettre 

simple ou recommandée, au choix de leur auteur. 

L'ordre du jour, le texte des résolutions et les documents nécessaires à l'information des associés, en ce 

compris le rapport du Commissaire aux comptes, s’il en a été désigné un, seront communiqués à chacun 

d'eux par l'auteur de la convocation ou de la consultation et seront joints soit à la convocation ou à la 

lettre de consultation. 

Tout projet de décision supposant la reddition préalable d'un rapport par les commissaires aux comptes, 

s’il en a été désignés, sera porté à la connaissance de ces derniers dans un délai suffisant pour leur 

permettre d'accomplir leur mission. Les commissaires aux comptes ont droit à la communication des 

documents fournis aux associés. 

S'ils sont convoqués en assemblée générale, les associés pourront se faire représenter par toute personne 

majeure de leur choix munie d'une procuration. A défaut d'indication de mandataire sur la procuration, 

le vote sera réputé être en faveur  du projet de résolution présenté par l'auteur de la convocation. 
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Les associés pourront également voter par correspondance au moyen d'un formulaire remis par la société 

sur leur demande présentée au moins cinq jours avant l'assemblée. A défaut d'indication de vote sur une 

résolution, le vote sera considéré comme positif. 

Il sera tenu compte des procurations et votes par correspondance pour le calcul du quorum. 

 

18.1.2 Typologie des décisions collectives 

Seront qualifiées d'extraordinaires les décisions collectives emportant modification des statuts, ainsi que 

celles relatives à la révocation du Président. 

Les décisions collectives extraordinaires ne peuvent être adoptées que si les associés y participant 

disposent au moins du tiers des actions ayant droit de vote sur première consultation ou convocation. 

Sur seconde consultation ou convocation sur le même ordre du jour, ce quorum sera du quart des actions 

ayant le droit de vote. 

Elles sont prises à la majorité des deux tiers des voix dont disposent les associés y participant. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, les clauses relatives à l'inaliénabilité des actions, à l'agrément 

des cessions d'actions, ne peuvent être modifiées qu'à l'unanimité des associés. 

De même, la décision de transformation de la Société en Société en Nom Collectif, ou en toute autre 

forme de société dans les statuts de laquelle ne pourraient subsister les clauses qui au regard de la 

réglementation applicable aux Sociétés par Actions Simplifiées, ne peuvent être adoptées ou modifiées 

qu'à l'unanimité des associés, devra être prise à l'unanimité des associés. Il en sera de même pour toute 

décision ayant pour effet d'augmenter les engagements des associés, sous réserve des opérations 

résultant d'un regroupement d'actions régulièrement effectué.  

Toutes autres décisions sont qualifiées d'ordinaires. 

Les décisions collectives ordinaires ne peuvent être adoptées que si les associés y participant disposent 

au moins du quart des actions ayant droit de vote, sur première consultation ou convocation. Sur seconde 

consultation ou convocation sur le même ordre du jour, aucun quorum n'est requis. 

Elles sont prises à la majorité des voix dont disposent les associés y participant. 

 

 Procès-verbaux 

Les décisions de l’associé unique ou des associés sont constatées par un procès-verbal établi en un ou 

plusieurs originaux et signé soit (i) par le Président, soit (ii) par l’associé unique, soit (iii) par le ou les 

associés initiateurs de la consultation ; dans ces deux derniers cas, un exemplaire original est adressé 

par courrier simple au Président dans un délai de quinze jours à compter de la prise de décision. 

Lorsque la décision de l’associé unique ou des associes procède d'un acte sous seing privé, cet acte tient 

lieu de procès-verbal. 

A la diligence du Président ou de son auteur, une copie du procès-verbal des décisions est adressée au 

Commissaire aux comptes, s’il en a été désigné un. 
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Les décisions de l’associé unique ou des associés sont consignées dans leur ordre chronologique, sur un 

registre coté et paraphé. 

 

ARTICLE 19 COMPTES ANNUELS 

Le Président tient une comptabilité régulière des opérations sociales et dresse des comptes annuels 

conformément aux lois et usages du commerce. 

Le Président établit le rapport de gestion sur la situation de la société durant l'exercice écoulé, ainsi que 

sur son évolution prévisible. 

Les comptes annuels et le rapport de gestion sont communiqués par le Président au Commissaire aux 

comptes, s’il en a été désigné un, pour certification et établissement de ses rapports et au Comité 

d'Entreprise, avant d'être soumis aux associés, lesquels devront disposer d'un délai suffisant pour les 

examiner avant de se prononcer sur leur approbation. 

L'approbation des comptes annuels doit intervenir dans un délai suffisant pour permettre la mise en 

paiement des dividendes dans le délai prévu par les dispositions de l'article L. 232-13 du Code de 

Commerce. 

 

ARTICLE 20 AFFECTATION DES RESULTATS 

S'il résulte des comptes de l'exercice, tels qu'ils sont approuvés, l'existence d'un bénéfice distribuable 

suffisant, les associés décident de l'inscrire à un ou plusieurs postes de réserves dont ils règlent 

l'affectation ou l'emploi, de le reporter à nouveau ou de le distribuer. 

De même, après avoir constaté l'existence de réserves dont ils ont la disposition, les associés peuvent 

décider la distribution de sommes prélevées sur ces réserves. 

Les pertes, s'il en existe, sont soit imputées sur les comptes de réserves de la société, soit portées sur le 

compte report à nouveau. 

 

ARTICLE 21 CONTROLE DES COMPTES 

La nomination d’un commissaire aux comptes titulaires et d’un suppléant est obligatoire dans les cas 

prévus par la loi et les règlements ; elle est facultative dans les autres cas. 

En outre, cette nomination peut être demandée en justice par un ou plusieurs associés représentant la 

quotité de capital requise par la loi. 

Les pouvoirs, les fonctions, les obligations, la responsabilité, la révocation et la rémunération des 

commissaires aux comptes sont définis par la loi. 
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ARTICLE 22 COMITE D'ENTREPRISE 

Les délégués du comité d'entreprise exercent leurs droits qui leur sont attribués par la loi auprès du 

Président. 

Ils sont convoqués aux délibérations de l’associé unique par le Président ou tout associé, au siège social 

ou en tout autre endroit, en France, indiqué dans la convocation. 

La convocation est faite par tous moyens (courrier, téléphone, e-mail, etc…) cinq jours francs avant la 

date de la réunion ; elle indique l'ordre du jour.  

 

ARTICLE 23 DISSOLUTION 

La dissolution de la société intervient dans les hypothèses visées à l'article 1844-7 du Code civil ainsi 

qu'en cas de fusion absorption par une autre société, de fusion avec création d'une société nouvelle et de 

scission. 

Si, au jour de sa dissolution, la Société ne comporte qu'un associé personne morale, la dissolution 

n'entraîne pas la liquidation de la Société, mais opère transmission universelle du patrimoine à l'associé 

unique dans les conditions prévues à l'article 1844-5, alinéa 3 du Code Civil. 

Si, au jour de la dissolution, la société est pluripersonnelle, la dissolution entraîne la liquidation de la 

société dans les conditions définies par la loi. 

Les pouvoirs du Président et des Directeurs généraux prennent fin par la dissolution de la société, sauf 

à l'égard des tiers pour l'accomplissement des formalités de publicité de la dissolution. Un liquidateur 

sera nommé dans les conditions des décisions extraordinaires. 

 

ARTICLE 24 ATTRIBUTION DE JURIDICTION 

Toutes les contestations relatives aux affaires sociales qui peuvent s'élever pendant la durée de la société 

ou sa liquidation, soit entre associés, soit entre les associés et la société seront tranchées par le Tribunal 

de Commerce du siège social. 
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